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Dans la lignée des enquêtes sur la contraception conduite par l’INED en 1978, 1988 et 1994, 

l’enquête Cocon (COhorte sur la CONtraception), enquête socio-épidemiologique de cohorte sur 

les pratiques contraceptives et le recours à l’avortement en France, a été conduite en 2000-

2004 par une équipe de démographes, sociologues, épidémiologistes, de l’INSERM, de l’INED et 

du CNRS1. Parallèlement à cette enquête de cohorte, l’équipe a réalisé une recherche 

qualitative dont les résultats ont contribué à élaborer le questionnaire quantitatif et interpréter 

les résultats2. Ce document de synthèse présente les objectifs de la recherche quantitative, ses 

grandes lignes méthodologiques et les principaux résultats. 

Objectifs de l’enquête: 

 étudier l’évolution des pratiques et des biographies contraceptives au cours du temps, 

l’accessibilité et l’acceptabilité des diverses méthodes de contraception ; 

 étudier les circonstances de survenue des échecs de contraception et la mesure de 

l’efficacité pratique des méthodes contraceptives ; 

 étudier les processus décisionnels intervenant dans le choix de l’issue de grossesse en 

cas de grossesse non prévue ; 

 étudier les filières d’accès au système de santé pour une interruption volontaire de 

grossesse ; 

 étudier les effets sur la santé de la contraception et des méthodes d’interruption 

volontaire de grossesse (IVG). 

Description de l’enquête Cocon:  

Enquête téléphonique auprès d’un échantillon représentatif de 2 863 femmes âgées de 18 à 44 

ans vivant en France suivies annuellement entre 2000 et 2004 (Bajos et al., Population, 2004); 

                                                
1 L’équipe COCON comprend Nathalie Bajos, PhD (responsable), Jean Bouyer, PhD, Beatrice Ducot, MD, Fabien 
Gilbert, MA, Hélène Goulard (coordinatrice), MPH, Danielle Hassoun, MD, Nadine Job-Spira, MD (responsable), Monique 
Kaminski, PhD, Nathalie Lelong, M, Henri Leridon, PhD, François Michelot, MA, Caroline Moreau, MD, PhD, Nicolas 
Razafindratsima, M, Clémentine Rossier, PhD et Josiane Warszawski, MD, PhD.  

Le conseil scientifique de l’enquête COCON présidé par Laurent Toulemon (Ined) était composé de : Isabelle Dagousset, 
Marcel Goldberg, Annick Houel, Thierry Lang, Brigitte Lhomond, Axelle Penthiaux, Brenda Spencer. 

2 Bajos N, Ferrand M et l’équipe GINE. De la contraception à l’avortement, Sociologie des grossesses non prévues. 
Editions INSERM, Paris, 2004 (réédition 2006). 
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 Constitution de l’échantillon initial (2000) : sondage aléatoire en plusieurs étapes :  

- échantillon de ménages tiré au sort à partir d’une base de sondage téléphonique et 

sélection aléatoire d’une femme éligible/ménage selon une probabilité d’inclusion inégale* 

afin de sur représenter celles ayant eu leur dernière grossesse non prévue ou  une IVG 

récente.  

*toutes les femmes déclarant une IVG dans les 5 ans précédent l’enquête ou leur dernière grossesse non 

prévue étaient incluses (fraction de sondage 100%, n=1034) tandis que seules un fraction des autres 

femmes étaient sélectionnées aléatoirement (fraction de sondage 19%, n=1829)  
 

 Suivi de l’échantillon (2001-2004) 

Suite au premier entretien en 2000, suivi des femmes 1 fois/an pendant 4 ans afin 

d’explorer l’ensemble des changements survenus depuis l’année précédente. Au total 

1569 ont été suivies sur une période de 4 ans. 

 

Principaux résultats 

 Enjeux méthodologiques 

Attrition de la cohorte : Sur la base des résultats des collectes effectuées entre 2000 et 2002 

une étude fine de l’attrition de la cohorte, ses sources, les biais qu’elle peut entraîner et ses 

effets éventuels sur les analyses a montré que la déperdition a été principalement observée 

dans la première année de suivi. Celle-ci a été plus forte pour les femmes ayant certaines 

caractéristiques (jeunes, moins diplômées, vivant seules…), mais l’analyse montre que 

l’attrition n’entraîne pas de biais majeurs dans les modélisations des variables les plus cruciales 

de l’enquête (antécédents d’IVG ou pratiques contraceptives) (Razafindratsima, Population, 

2004) 

 

Sous déclaration des IVG : Ce phénomène, habituel dans les enquêtes en population générale, 

est une question centrale dans le cadre des analyses des échecs contraceptifs et de leur prise 

en charge. En dépit d’un effort important consacré aux problèmes de formulation dans 

l’élaboration du questionnaire, près de 50% des IVG ne sont pas déclarées dans l’enquête. Une 

analyse de cette sous déclaration permet d’en affiner les raisons en montrant notamment 

qu’elle n’est sans doute pas spécifique à cet événement médical particulier et qu’il existe par 

ailleurs un véritable enjeu de classement des événements déclarés comme IVG par les femmes 

(Moreau et al., Population, 2004). 
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 Médicalisation de la contraception 

  

 

Cette diffusion d’une contraception médicalisée, qui permet aux femmes de maîtriser leur 

fécondité représente un phénomène majeur de la modernisation des sociétés occidentales, ne 

s’est pas accompagnée d’une modification profonde des rapports de genre. Si la contraception 

permet aujourd’hui effectivement aux femmes de penser plus facilement le maintien d’une 

activité professionnelle continue après une maternité, elle ne remet pas en cause la division 

sexuelle entre travail productif et travail reproductif, qui reste inscrite dans l’organisation 

sociale (Bajos et Ferrand 2004). 

En 2000, les disparités sociales d’accès à la contraception médicalisée réversible (pilule + 

stérilet) qui prévalaient dix ans plus tôt semblent s’être largement atténuées. Toutefois, si la 

pratique contraceptive par grandes catégories de méthodes (pilule, stérilet, autre…) n’est plus 

socialement différenciée, l’enquête met à jour un déplacement de ces disparités, qui portent 

aujourd’hui sur le type de pilule utilisée. Un enjeu spécifique et important est celui lié au 

caractère remboursable ou non du produit utilisé (Bajos et al., Population, 2004b). Ces 

différences d’utilisation du type contraception orale ne semblent toutefois pas générer de 

conséquence en terme de tolérance, une comparaison de la fréquence des symptômes déclarés 

par les utilisatrices de pilule selon leur composition montrant peu de différences (Moreau et al., 

Obstet & Gynecol, 2007). 

Si l’appartenance sociale n’est plus un déterminant marquant des pratiques contraceptives en 

2000, en revanche le choix des méthodes dépend de plus en plus de la position dans le cycle de 

vie (Leridon et al., Pop & Soc, 2002): la pilule est l'apanage des femmes les plus jeunes, le 

stérilet celui des femmes plus âgées ne voulant plus d’enfants tandis que le recours au 

préservatif concerne majoritairement des femmes vivant seules et la phase d’entrée dans la 

sexualité. Cette évolution rend compte d’un resserrement des pratiques autour d’une norme 

contraceptive aujourd’hui plus prégnante, celle-ci préconisant, en France, l’utilisation du 

préservatif, souvent associée à celle de la pilule en début de vie sexuelle, puis de la pilule seule 

dans le cadre d’un couple plus stable, et enfin du stérilet dès que le nombre d’enfants voulus 

L’enquête Cocon montre que le processus de 

médicalisation de la contraception entamé dès la 

légalisation de la pratique contraceptive s’est prolongé 

dans les années 2000, conduisant les Françaises à occuper 

une des première place mondiale en ce qui concerne 

l’utilisation de méthodes médicales de contraception (pilule 

et stérilet). En 2000, moins de 2% des femmes 

potentiellement à risque d’une grossesse non prévue 

n’utilisaient aucune forme de contraception (Leridon et al., 

Pop & Soc, 2002) (Bajos et al., Human Reprod, 2003) 
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est atteint. L’avènement de l’épidémie de l’infection à VIH a largement contribué à la diffusion 

de cette norme en début de vie sexuelle. Les données attestent ainsi d’une très forte 

augmentation du recours préservatif au premier rapport sexuel depuis la fin des années 80, en 

partie associée à une baisse d’utilisation de la pilule. Cette baisse n’est toutefois que 

temporaire, le recours à la pilule chez les moins de 24 ans étant plus élevé en 2000 que dans 

les générations précédentes (Rossier et Leridon, Population, 2006). La norme contraceptive, qui 

traduit à la fois la recherche d’une efficacité théorique maximale tout en s’assurant d’une 

prévention adaptée vis-à-vis des IST, ne se concrétise pourtant pas forcément par une 

efficacité pratique optimale vis-à-vis du risque de grossesse non prévue.  

 
 Des échecs contraceptifs qui demeurent fréquents 

En dépit d’une couverture contraceptive fortement médicalisée en France, 1 grossesse sur 3 est 

toujours qualifiée de non prévue par les femmes elles-mêmes, dont les 2/3 surviennent sous 

contraception (30% sous contraception médicalisée) (Bajos et al., Human Reprod, 2003, Bajos 

et al., Pop & Soc, 2004).  

Ces résultats renvoient en particulier à l’écart entre efficacité contraceptive théorique et 

pratique, différence qui a pu être objectivée grâce à l’estimation des taux d’efficacité des 

méthodes mesurés dans les conditions de leur utilisation courante (Moreau et al., Human 

Reprod, 2007). Ces différentiels d’efficacité, particulièrement importants lorsque l’utilisation des 

méthodes nécessite une vigilance importante, traduisent les difficultés que les femmes 

rencontrent dans la gestion quotidienne de leur pratique contraceptive.  

Ces difficultés sont également mises à jour à travers la fréquence des arrêts ou changements 

contraceptifs ainsi que les écarts d’observance, responsables d’une perte d’efficacité 

contraceptive. La question des arrêts ou changements contraceptifs précoces parait d’autant 

plus importante que ceux-ci semblent jouer un rôle important dans la survenue des échecs. 

Ainsi, l’étude des trajectoires contraceptives des femmes ayant recours à une IVG montre que 

la moitié d’entre elles avaient changé de contraception dans les 6 mois précédant l’échec (Bajos 

et al., Human Reprod, 2006). Cette dernière observation renvoie à la notion de « situation à 

risque » d’échec, correspondant à un moment de fragilité dans des parcours contraceptifs par 

ailleurs hautement médicalisés. Cette notion est également présente dans l’étude de 

l’observance de la contraception orale dont l’analyse montre que les oublis de pilule surviennent 

dans des situations sociales et affectives particulières de la vie des femmes. Les résultats de ce 

travail conduit ainsi à porter une attention particulière à la question de l’adaptation des choix 

contraceptifs aux contextes de vie des femmes (Bajos et al., Pop & Soc 2004, Moreau et al., 

Perspectives in Sex & Reprod Health, 2006). 

Une première analyse exploratoire des déterminants de la prescription contraceptive médicale 

(pilule versus stérilet) souligne l’intérêt d’une telle approche et montre que les pratiques 

médicales ne coïncident que partiellement avec la connaissance des risques inhérents à chaque 
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méthode. L’analyse met également à jour l’existence de variations de prescription selon la 

spécialité et le lieu d’exercice du médecin (Moreau et Bajos, Cahier de l’Ined, 2007). 

Enfin devant la fréquence des écarts d’observance, le recours à la contraception d’urgence 

pourrait constituer une solution « de rattrapage » efficace ; il apparaît cependant encore limité 

aujourd’hui (Bajos et al., Contraception, 2003, Goulard et al., Contraception, 2006). L’analyse 

des trajectoires contraceptives des femmes qui y ont recourent montre toutefois que son 

utilisation ne constitue pas un frein à l’utilisation d’une contraception régulière efficace (Moreau 

et al., AJPH, 2007). 
 
 Recours à l’IVG 

En cas de grossesse non prévue, 60% des femmes ont recours à une interruption volontaire de 

grossesse (Bajos et al., Pop & Soc, 2004). Les logiques décisionnelles sont très différentes 

selon les phases du cycle de vie, mais la stabilité du couple parental semble presque toujours 

constituer une dimension fondamentale (Shivo et al., J of Epidemio & and Community Health 

Care, 2003). Au-delà du contexte relationnel, les données montrent que les enjeux 

professionnels contribuent à construire, bien que différemment selon le milieu social, le rapport 

à la maternité et la décision d’avortement face à la survenue d’une grossesse non prévue. La 

minimisation des enjeux professionnels dans la décision d’avorter dès lors que les femmes 

atteignent l’âge socialement valorisé de la maternité atteste de la pérennité des représentations 

sur la division sexuelle du travail, reproductif pour les unes, productif pour les autres (Bajos et 

Ferrand, Sociétés Contemporaines, 2006). 

L’incidence annuelle des IVG en France, de l’ordre de 14 IVG pour 1000 femmes, est restée 

relativement stable ces dernières années, et se situe parmi les plus élevées d’Europe 

occidentale ; une hausse du recours à l’IVG est toutefois enregistrée depuis quelques années 

chez les jeunes femmes. Dans les conditions observées en 2000, on estime que 40% des 

femmes en France auront recours à une IVG au cours de leur vie reproductive (Bajos et al., Pop 

& Soc, 2004). Cette stabilité globale du recours à l’IVG résulte toutefois de deux mouvements 

opposés : celui d’une baisse des grossesses non prévues liées à la diffusion de la contraception 

moderne et dans le même temps d’une augmentation du recours à l’IVG en cas d’échec (Bajos 

et al. Pop & Soc, 2004). Ces évolutions contraires illustrent l’intérêt d’appréhender le recours à 

l’IVG non pas comme un acte isolé mais comme résultant d’un processus qui débute avec 

l’activité sexuelle et la pratique contraceptive, se poursuit par la survenue d’une grossesse non 

prévue et se termine par l’accès aux soins et la réalisation de l’acte. Un tel cadre d’analyse 

permet en particulier de mieux éclairer les variations socio-démographiques du recours à l’IVG 

en identifiant à quelles étapes du processus les différentiels s’opèrent (Bajos et al., Pop & Soc  

2004, Rossier et al. 2007). L’enquête Cocon permet aussi, à travers la reconstruction du 

parcours des femmes, de rendre compte des conditions d’accès et de réalisation des IVG, qui 

représentent plus de 200 000 interventions annuelles. Les analyses mettent en évidence une 
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hétérogénéité des parcours d’accès aux soins et des protocoles de prise en charge, qui dépend 

à la fois des caractéristiques sociodémographiques des femmes et des caractéristiques des 

professionnels ou des établissement fréquentés (Bajos et al., RESP 2003, Moreau et al., EJPH, 

2004, Lelong et al., Gynecol Obstet Biol Reprod. 2005). 

 

Analyses en cours 

Certaines analyses basées sur les données de suivi de l’enquête sont en cours.  

- Prévalence et déterminants du syndrome  prémenstruel 

- Probabilités, raisons et déterminants des arrêts contraceptifs 

- Impact des effets secondaires sur les changements contraceptifs. 

- Infertilité : analyse du recours aux soins en cas de difficultés à concevoir  

 

Perspectives  

Aux termes des analyses de l’enquête COCON, de nouvelles questions de recherche se 
dessinent : 

Enjeux méthodologiques : étude de la sous-déclaration  (lien avec d’autres événements qui ne 
font pas sens  positif dans les trajectoires : violences, hospitalisations bénignes), mesure de la 
GNP 

L’implication des hommes : construction d’indicateurs de la contraception masculine, 
représentations et pratiques des hommes 

Evolution des pratiques : implants, patch, la CU, stérilisation … 

Entrée dans la sexualité : pilule avant le premier rapport, passage de la première méthode 
(souvent le préservatif) à la seconde : timing, circonstances, influence des pairs et de la famille 

Echecs de contraception : information, changement de méthodes, conscience du risque 

Le choix de la méthode : l’interaction usagers/professionnels 

Les enjeux de la démédicalisation de la santé reproductive : contraception, IVG en ville, CU 

Contraception périménopause 

Représentations sociales de la contraception, en particulier du stérilet 

Interaction VIH/contraception 

Suivi en santé reproductive : vaccin HPV, dépistage, suivi des hommes 

Le processus de recours à l’IVG : place des enjeux professionnels dans la décision d’IVG 

Ces questions de recherche seront explorées dans un nouveau projet « FECOND » mené sous la 

responsabilité scientifique de Nathalie Bajos et Caroline Moreau, en collaboration avec des 

chercheurs de l’Inserm, de l’Ined, de l’Université Paris I et de cliniciens. Cette nouvelle 

recherche propose d’étudier les enjeux contemporains en santé sexuelle et reproductive, dont 

ceux qui relèvent de la contraception et de l’IVG. 
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